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	La Défense, le 1er septembre 2004

Le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer

à

Madame et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l'équipement

Mesdames et Messieurs les préfets de département 

Directions départementales de l'équipement


Objet : Lancement de la démarche SURE (sécurité des usagers sur les routes existantes) sur l’ensemble du réseau routier national non concédé

L’accident de la route résulte, le plus souvent, de la conjonction de multiples éléments défavorables relatifs au comportement du conducteur, à l’état du véhicule et à la qualité de l’infrastructure. 

L’analyse des facteurs d’accidents mortels montre que l’amélioration des aptitudes et du comportement du conducteur constitue, de loin, la première source de progrès en matière de sécurité routière. Le renforcement des actions relatives au respect des règles du code de la route avec en particulier le contrôle automatique a permis d’agir fortement sur le comportement des usagers, sur le respect des vitesses autorisées notamment, et ainsi d’infléchir significativement l’accidentologie routière (le nombre de tués sur la route a baissé de 21 % en 2003). 

La même analyse montre également le rôle souvent significatif de l’infrastructure et de son environnement dans la survenance ou l’aggravation des accidents. Il convient donc de poursuivre et d’amplifier les actions engagées pour la sécurité des infrastructures, dans le cadre d’une politique routière globale et cohérente.

Ces actions sont à développer en premier lieu sur le réseau national sur lequel l’Etat, porteur de la politique générale de sécurité routière, exerce directement les responsabilités de maître d’ouvrage.  

Trois catégories d’actions concourent au développement de la sécurité des infrastructures routières :

· la transformation progressive du réseau, et notamment le développement des liaisons à  caractéristiques autoroutières, dont le niveau de sécurité est très supérieur à celui des routes ordinaires ;

· l’exploitation, l’entretien et la réhabilitation de l’ensemble du patrimoine (maintien des qualités des chaussées, du bon état des équipements, opérations de viabilité,…) ;

· les démarches spécifiques d’amélioration des conditions de sécurité.

Initiées depuis une vingtaine d’année avec les programmes de suppression des « points noirs », ces démarches spécifiques se sont poursuivies avec l’élaboration des plans régionaux d’aménagements de sécurité (PRAS), qui permettent actuellement de réaliser, notamment dans le cadre financier des contrats de plan, des opérations présentant un fort intérêt sur le plan de la sécurité.

Afin de franchir une nouvelle étape dans l’amélioration de la sécurité du réseau, une nouvelle démarche, appelée SURE (sécurité des usagers sur les routes existantes) est désormais engagée. 

La démarche SURE a pour objet d’identifier les itinéraires sur lesquels l’accidentologie est anormalement élevée, de comprendre les dysfonctionnements en cause, de définir les actions susceptibles d’y remédier et enfin de les mettre en œuvre. Tirant les enseignements des démarches précédentes, et élaborée avec le concours du réseau scientifique et technique, elle a pour ambition, à la fois d’être opérationnelle et : 

· d’inclure tous les aspects, techniques, organisationnels et financiers ;

· de privilégier la mise en œuvre de solutions pragmatiques relevant de l’aménagement de la route mais aussi de l’entretien ou de l’exploitation ;

· de préconiser des actions susceptibles de s’intégrer dans l’activité courante des services déconcentrés aux différentes échelles de temps (action quotidienne, programmation annuelle, planification à plus long terme).

Engagée sur le réseau routier national, la démarche SURE présente un caractère général permettant le cas échéant aux collectivités territoriales maîtres d’ouvrage de réseaux routiers de l’appliquer.

En ce sens, il est très souhaitable que les services adoptent une attitude ouverte vis-à-vis des collectivités et les associent au déroulement des études portant sur le réseau national.

Par ailleurs, la proximité du transfert d’une partie du réseau national dans le cadre de la décentralisation ne doit pas conduire à retarder l’engagement de la démarche. Il y aura plus particulièrement lieu, pour la partie de réseau concernée, d’associer étroitement les services du conseil général.

Plus généralement, je tiens à souligner les éléments suivants en vue de la mise en œuvre de la démarche SURE.

1 – Le déploiement progressif de la démarche sur l’ensemble du réseau nécessite la mise en place d’une organisation adaptée. Il ne s’agit pas d’une simple démarche d’étude ni de la réalisation d’un projet ponctuel mais d’une activité continue à inscrire dans le fonctionnement régulier des services. 

Cette prise en charge suppose une implication sans faille de votre part et une forte mobilisation de vos équipes sur le terrain. Il vous appartiendra en premier lieu de désigner, parmi vos plus proches collaborateurs, un chef de projet chargé du management de l’opération SURE au sein de votre service :

· dans les directions régionales de l’équipement (DRE), la coordination de la démarche sera organisée de façon à pouvoir assurer le contrôle qualité et l’évaluation globale de la démarche ;

· dans les directions départementales de l’équipement (DDE), le pilotage de la démarche sera assuré par un cadre supérieur du comité de direction.

2 – L’opération SURE intervient en cohérence avec deux autres démarches importantes initiées par le ministère pour lutter contre l’insécurité routière : l’élaboration du "document général d’orientation" (DGO) pour les politiques locales de sécurité routière, et le projet "management et pratiques de sécurité routière" (MPSR) en direction départementale de l’équipement.

Ces trois démarches partagent en effet quelques principes fondamentaux :

· la recherche d’une vision globale, chacune dans son champ de compétence ;

· la réalisation préalable d’études d’enjeux, partiellement réutilisables entre elles, afin d’établir des priorités entre les champs à étudier et de "comprendre avant d'agir" ;

· l’inscription des actions dans la durée, servie par la mise en place d’un management efficace au sein des DDE obéissant au principe selon lequel tous les  services concernés agissent avec les cellules départementales d’exploitation et de sécurité (CDES) dans le domaine de la sécurité ;

· le développement dans les services d’une culture de la sécurité et la sensibilisation de tous les personnels concernés.

SURE constituera de fait le volet spécifique aux infrastructures des deux autres démarches, au moins pour ce qui concerne le réseau national. 

3 – La démarche SURE est appelée à se substituer progressivement à celle qui a conduit à l’élaboration des PRAS selon la circulaire du 11 août 1998. Elle en est le prolongement pour ce qui concerne l’analyse des enjeux, également fondée sur les données d’accidentologie et menée à l’échelle régionale. Plus complète, elle en constitue l’approfondissement en ce qui concerne l’analyse "diagnostic". Celle-ci a pour but d’acquérir une bonne compréhension du rôle de l’infrastructure dans le mécanisme des accidents et dans leurs conséquences. Les enseignements tirés de cette étude permettent de déterminer les actions à entreprendre. 

4 – Vous accorderez un soin tout particulier à la concertation avec les élus des communes traversées par les itinéraires sur lesquels vous mènerez la démarche en conservant un double objectif :

· d’une part, celui de recueillir initialement toute information pertinente sur les dysfonctionnements ayant des conséquences sur la sécurité observés localement ;

· d’autre part, celui d’établir un consensus sur les principes d’action à mettre en œuvre.

Je vous demande par conséquent :

· de noter dès à présent que je réunirai tous les chefs de service déconcentrés  début octobre 2004, selon les modalités qui vous sont communiquées par ailleurs, pour vous présenter la démarche SURE et mettre l’accent sur le rôle que vous aurez à jouer dans son déroulement ; les ingénieurs généraux coordonnateurs des missions d’inspection générale territoriales, les inspecteurs généraux spécialisés dans le domaine routier et les directeurs des centres d’études techniques de l’équipement (CETE) seront également invités à cette réunion ;

· de prendre toute disposition utile en vue de l’engagement de la démarche SURE sur le réseau routier national en vous référant aux indications énoncées ci-dessus et en tenant compte des précisions indiquées dans les annexes ci-jointes.

	Pour le ministre et par délégation,


	Le directeur des routes
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Patrice PARISE


	Le directeur de la sécurité

et de la circulation routières

Le délégué interministériel à la sécurité routière
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Copie à : 
· Monsieur le directeur du service d'études techniques des routes et autoroutes

· Monsieur le directeur du centre d'études sur les réseaux, les transports, l'urbanisme et les constructions publiques

· Messieurs les ingénieurs généraux coordonnateurs des missions d’inspection générale territoriales

· Messieurs les inspecteurs généraux spécialisés dans le domaine routier

· Messieurs les directeurs des centres d'études techniques de l'équipement

· Messieurs les directeurs des centres interrégionaux de formation professionnelle
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